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a filiale? Dans l'affirmative, nos sociétés locales de câblodistri-

nt bution disparaitraient. Elles risqueraient d'être mises en

la sérieuse difficulté. Bien que ces sociétés puissent difficilement

ne desservir l'ensemble de leur région à cause du coût de pose

e élevé du câble, il faut néanmoins considérer qu'il s'agit d'entre-

iel prises de services communautaires et que, à ce titre, elles ont
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le je le répète, Bell est loin d'avoir pignon sur rue dans Kcote-

Lu- nay-Revelstoke, mais ce qui convient à Bell convient égale-

à ment à B.C . Tel, à Alberta Governmeflt Telephones et à toute

à autre société de services téléphoniques de notre vaste pays. Je

lut souhaite donc faire savoir que, selon moi, l'article 7 doit être

ire modifié de manière à viser également les sociétés affiliées à

té. Bell Canada et non pas seulement la compagnie Bell et ses

ils employés. Cela empêcherait la disparition des sociétés de

'té _.sh1adistribution des petites localités qui devraient être proté-
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